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2020- 03
COMPTE-RENDU

CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 16 juin 2020
L’an deux mille vingt, le seize juin à vingt et une heures, le Conseil Municipal de Bonrepos-Riquet, dûment convoqué le dix juin, s’est réuni à la salle des fêtes, sous la présidence de Monsieur Philippe SEILLES, Maire.

Etaient présents : Madame Sylvie BOULAY, Messieurs Gilles BERTHELOMEAU, Gérard BRACCO, Guy CAPITOUL, Orian ESCOT-BOCANEGRA, André PANTALACCI, José RODRIGUEZ, Philippe SEILLES, David VELA.

Procuration : néant

Était absent excusé : Marie-Christine ROYER
Secrétaire de séance : Laurence POUX
Ordre du jour :

- Nomination des délégués aux commissions intercommunales

- Nomination des délégués aux commissions communales

- Commission d’appel d’offres

- Commission communale des impôts directs

- Commission de contrôle des listes électorales

- Election des représentants à Réseau31, Syndicat Mixte de l’Eau et de l’Assainissement de Haute-Garonne

- Election des représentants au Syndicat Départemental d’Energie de Haute-Garonne

- Délégation d’attributions au Maire

- Délégation de fonctions et de signature aux élus

- Indemnité de fonction des élus locaux

- Délibération Travaux réfection des vitraux de l’église

- Délibération Travaux menuiseries des abat-sons de l’église

- Questions diverses

Approbation du compte rendu de la séance du 26 mai 2020

Le compte rendu de la séance du 26 mai 2020 est approuvé à l’unanimité des membres du conseil municipal.

Délibération n°1 : Nomination des délégués aux commissions intercommunales

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal la liste des commissions intercommunales et le nombre de sièges de délégués à pourvoir. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

· Approuve les nominations des délégués aux commissions intercommunales telles qu’elles sont annexées ci-après.

Délibération n°2 : Nomination des délégués aux commissions communales

Vu l’article L. 2121-22 les conseillers municipaux peuvent créer en leur sein des commissions municipales destinées à améliorer le fonctionnement du conseil municipal dans le cadre de la préparation des délibérations. Elles sont chargées d’examiner des questions portant sur des affaires d’intérêt local dans les domaines les plus divers.

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal la liste des commissions communales et le nombre de sièges de délégués à pourvoir. Il rappelle qu’il peut, dans le cadre de travaux préparatoires, inviter toute personne extérieure au conseil municipal à participer à une réunion de commission municipale, soit pour l’informer, soit pour recevoir tout information utile.

Ces instances sont convoquées par le maire, qui en est président de droit. Elles émettent de simples avis et peuvent formuler des propositions mais ne disposent d’aucun pouvoir propre. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :
· Approuve la proposition de Monsieur le Maire ;

· Approuve les nominations des conseillers municipaux délégués aux commissions communales telles qu’elles sont annexées ci-après ;

· Mandate Monsieur le Maire pour engager les actions de sollicitation adéquates auprès des personnes extérieures au conseil municipal.

Délibération n°3 : Commission d’appel d’offres

Vu les dispositions de L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales qui dispose que la commission d’appel d’offres est composée conformément aux dispositions de l’article L.1411-5 du même code.

Vu les dispositions de l’article L. 1411-5 du code général des collectivités territoriales, prévoyant que la commission d’appel d’une commune de moins de 3500 habitants doit comporter, en plus du Maire, président, 3 membres titulaires et 3 membres suppléants élus au sein du conseil municipal, à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

Le conseil municipal décide de procéder à l’élection des membres devant composer la commission d’appel d’offre.
RESULTATS (à reproduire pour chaque tour de scrutin)

a. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0

b. Nombre de votants (enveloppes déposées) : 9

c. Nombre de suffrages déclarés nuls : 0

d. Nombre de suffrages déclarés blancs : 0

e. Nombre de suffrages exprimés (= b - c - d) : 9

f. Majorité absolue* : 5
* La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à la moitié du nombre pair immédiatement supérieur.

	Noms et prénoms des candidats Titulaires 
	Nombre de suffrages obtenus

	Orian ESCOT - BOCANEGRA
	9

	Sylvie BOULAY
	9

	José RODRIGUEZ
	9

	Noms et prénoms des candidats Suppléants
	Nombre de suffrages obtenus

	Gérard BRACCO
	9

	Guy CAPITOUL
	9

	David VELA
	9


Sont ainsi déclarés élus :

M. ESCOT-BOCANEGRA Orian, Mme Sylvie BOULAY et M. José RODRIGUEZ membres titulaires,
M. Gérard BRACCO, M. Guy CAPITOUL et M. David VELA membres suppléants, pour faire partie, avec Monsieur le Maire, Président de la commission d’appel d’offres.

Délibération n° 4 : Commission communale des impôts directs

Vu l'article 1650 du Code Général des Impôts relatif à l’institution dans chaque Commune d’une Commission Communale des Impôts Directs (C.C.I.D.) présidée par le Maire,
Considérant que dans les communes de moins de 2000 habitants, la CCID est composée de 6 commissaires titulaires et de 6 commissaires suppléants.

La nomination des commissaires par le Directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement des Conseillers municipaux, sur la base d’une liste de 24 noms transmise par la Commune.

Considérant que les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un État membre de l'Union européenne, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission,

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

( De soumettre aux services de l’État la liste suivante de personnes en vue de l’instauration de la Commission Communale des Impôts Directs (CCID) de BONREPOS-RIQUET 

6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants

Le maire étant membre de droit de la CCID, il ne doit pas être mentionné dans les 24 personnes proposées ci-dessous :
M.BOULAY Sylvie

M. BRACCO Gérard

M. CAPITOUL Guy

M. TONINATO Gérard

Me AMEN Isabelle

M. ALTINIER André

M. BERTHELOMEAU Gilles

M. PANTALACCI André

M. RODRIGUEZ José

Mme CAPITOUL Michelle

Mme FEDOU Gracielle

Mme GRAULE Maryse

Mme AIME Michelle

Mme CRACCO Thérèse

M. ROYER Paul Edouard

Mme PIERRARD DE CAUNES Anne

Mme FRAISSE Isabelle

Mme AMBILLE Emilie

M. VELA David

Mme DEPONS Emilie

M. ESCOT BOCANEGRA Orian

Mme LETERTRE Marie-Thérèse

M. JALBERT Henry

M. CULCASI Alain
Délibération n°5 : Commission de contrôle des listes électorales

Dans l’attente de la circulaire générale relative à la commission de contrôle des listes électorales, la présente délibération est ajournée. Elle sera portée à l’ordre du jour d’un prochain conseil municipal
Délibération n° 6 : Election des représentants à Réseau31, Syndicat Mixte de l’Eau et de l’Assainissement de Haute-Garonne

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée l’adhésion de la commune à Réseau31 pour les compétences suivantes :
A1. Eau potable - Production
A2. Eau Potable - Transport et stockage
A3. Eau potable - Distribution
B1. Assainissement collectif - Collecte
B2. Assainissement collectif - Transport
B3. Assainissement collectif - Traitement
Monsieur le Maire précise que les collectivités et établissements membres sont représentés, au sein des commissions territoriales de Réseau31, par des représentants. 
Le nombre de sièges de représentants, dont dispose chaque collectivité et établissement, est déterminé en fonction de leur population respective et par application du tableau figurant à l’article 10.3.B des statuts qui arrête, par tranches d’habitants, le nombre de représentants correspondant. 

Outre ces règles de représentation, il est rappelé que :

· les commissions territoriales ont été constituées en tenant compte des limites géographiques définies en annexe aux statuts de Réseau31, à ce titre la commune de BONREPOS-RIQUET est rattachée à la commission territoriale 9 Sud Lauragais,

· au sein de ces commissions territoriales, les voix des représentants sont pondérées par le nombre de compétences transférées par leur collectivité ou établissement d’appartenance,

· entre autres compétences précisées à l’article 10.2 des statuts, les Commissions Territoriales élisent les délégués du Conseil Syndical. Le Conseil Syndical administre Réseau31 et vote, notamment, le budget.

Monsieur le Maire propose donc de procéder à la désignation des membres de l’assemblée qui seront chargés de représenter la commune au sein de la commission territoriale 9 Sud Lauragais.

A ce titre, l’article 10-3 des statuts régissant Réseau31 prévoit que les représentants des collectivités membres sont simplement désignés au sein de leur assemblée délibérante respective. Cette désignation doit être opérée à la majorité absolue, au scrutin secret. 

Il appartient donc au conseil municipal de désigner, selon les modalités précitées, 2 représentants chargés de siéger à la commission territoriale 9 Sud Lauragais de Réseau31 dès sa mise en place.  

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil municipal décide de désigner, afin de représenter la commune au sein la commission territoriale 9 Sud Lauragais de Réseau31, les 2 personnes suivantes : 

· M. Gilles BERTHELOMEAU élu à la majorité

· M. André PANTALACCI élu à la majorité

Délibération n°7 : Election des représentants au Syndicat Départemental d’Energie de Haute-Garonne

Le maire explique que le Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne est un syndicat mixte composé de 585 communes et de Toulouse Métropole. Le SDEHG est administré par un comité syndical dont les membres sont issus de Toulouse Métropole et de 52 commissions territoriales réparties géographiquement sur le département.

Les communes membres sont représentées au sein du SDEHG par le biais des 52 commissions territoriales ayant pour vocation une fonction de relais local. 
À la suite du renouvellement général des conseils municipaux, chaque conseil municipal doit élire, parmi ses membres, 2 délégués à la commission territoriale du SDEHG dont il relève. Les 52 commissions territoriales se réunissent ensuite en collèges électoraux pour élire, parmi les délégués issus des communes, leurs représentants au comité syndical.

Le maire indique que la commune de BONREPOS-RIQUET relève de la commission territoriale GIROU. 

Le conseil municipal est invité à procéder à l’élection des 2 délégués de la commune à ladite commission territoriale, au scrutin secret et à la majorité absolue, ou à la majorité relative si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, conformément aux articles L5211-7, L5212-7 et L5212-8 du code général des collectivités territoriales.

RESULTATS (à reproduire pour chaque tour de scrutin)

a. Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0

b. Nombre de votants (enveloppes déposées) : 9

c. Nombre de suffrages déclarés nuls : 0

d. Nombre de suffrages déclarés blancs : 0

e. Nombre de suffrages exprimés (= b - c - d) : 9

f. Majorité absolue* : 5

* La majorité absolue est égale à la moitié plus un des suffrages exprimés ou, si le nombre des suffrages exprimés est impair, à la moitié du nombre pair immédiatement supérieur.
	Indiquer les nom et prénom des candidats
	Nombre de suffrages obtenus

	Orian ESCOT - BOCANEGRA
	9

	David VELA
	9


Les 2 délégués élus à la commission territoriale GIROU sont :

· M. Orian ESCOT - BOCANEGRA 

· M. David VELA
Délibération n° 8 : Délégation d’attributions au Maire

Vu les articles L 2122-22 et L 21122-23 du code général des collectivités territoriales,

Considérant que le maire de la commune peut recevoir délégation du Conseil Municipal afin d’être chargé, pour la durée de son mandat, de prendre un certain nombre de décisions,

Considérant qu’il y a lieu de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

Article 1 : Le Maire est chargé par délégation du Conseil Municipal :
- De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants (marchés de travaux, de fournitures et de services) qui peuvent être passés sans formalités préalables en raison de leur montant, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

- De passer les contrats d'assurance, uniquement en cas d’urgence ou d’imprévu ;
- D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle ;
- De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

- D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges
Article 2 : Conformément à l’article L 2122-17 du code général des collectivités territoriales, les compétences déléguées par le conseil municipal pourront faire l’objet de l’intervention du Premier Adjoint en cas d’empêchement du Maire.
Article 3 : Conformément à l’article L 2122-23 du code général des collectivités territoriales, le Maire rendra compte à chaque conseil municipal de l’exercice de ces délégations ;

Article 4 : Conformément à l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales, les délégations ne sauraient excéder la durée du mandat ;
Article 5 : Conformément à l’article L 2122-23 du code général des collectivités territoriales, les décisions prises par le Maire dans le cadre des pouvoirs qui lui sont ainsi délégués feront l’objet de toutes les mesures de publicité, notification et transmission légales et réglementaires.
Article 6 : Le maire est chargé de l’exécution de la présente délibération.
Délégation de fonctions et de signature aux élus

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il procédera, par arrêté municipal, à des délégations de fonctions et de signature aux Premier et Second Adjoint.

Délibération n°9 : Indemnité de fonction des élus locaux

Le Maire donne lecture au Conseil municipal des dispositions relatives au calcul des indemnités de fonction du Maire et des adjoints et l’invite à délibérer,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2123-20 à L.2123-24,

Considérant que l’article L2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales fixe des taux maximums et qu’il y a lieu de ce fait de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées au Maire et aux adjoints,

Barèmes relatifs aux indemnités de fonction au 1er janvier 2020
Indemnités de fonction brutes mensuelles des maires

Article L. 2123-23 du CGCT
 

	Strates démographiques
 
	Taux maximal
(en % de l’indice
brut terminal)
 
	Indemnité brute (en euros)
 

	Moins de 500
	25,5


	991,80




Indemnités de fonction brutes mensuelles des adjoints

Article L. 2123-24 du CGCT
	Strates démographiques
 
	Taux maximal
(en % de l’indice
brut terminal)
 
	Indemnité brute (en euros)
 

	Moins de 500


	9,9


	 385,05




Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité, 

DECIDE
-  A compter du 16 juin 2020, le montant des indemnités de fonction du Maire et des Adjoints est, dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandats locaux par les articles L.2123-23 et L.2123-24 précités, fixée aux taux suivants :

M. Philippe SEILLES

- Maire : 25.5 % de l’indice brut 1027 
M. José RODRIGUEZ

- 1er adjoint : 9.9 % de l’indice brut 1027
M. Gérard BRACCO

- 2ème adjoint : 9.9 % de l’indice brut 1027
- L’ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l’enveloppe globale prévue aux articles L.2123-22 à L.2123-4 du Code des Collectivités Territoriales.
- Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution de la valeur du point de l’indice et payées mensuellement.

- Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Délibération n°10 : Travaux réfection des vitraux de l’église

Monsieur le Maire rappelle au conseil Municipal le projet de travaux de réfection des vitraux de l’église.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le coût total de l’intervention sur chaque baie fait individuellement a été évalué à 5192 euros (TVA non applicable, art. 293B du CGI) et le cooût total de l’intervention pour l’ensemble des 5 baies a été évalué à 21 900 euros (TVA non applicable, art. 293B du CGI). Il précise que ce projet pourrait bénéficier d’une subvention du Conseil Départemental au titre du contrat de territoire.  

Un plan de de financement sera exposé lors d’un prochain conseil municipal.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :
- Affirme son approbation pour les travaux de réfection des vitraux de l’église pour 5 baies ;

- Mandate le Maire pour procéder, si nécessité, à l’engagement ou l’achèvement des différentes demandes visant son financement ;
- Mandate le Maire pour engager toutes les actions et pour signer tous les documents relatifs à l’engagement de ladite opération ;

Délibération n°11 : Travaux menuiseries des abat-sons de l’église

Monsieur le Maire rappelle au conseil Municipal le projet de travaux de réfection des abat-sons de l’église.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le coût du dit programme a été évalué à 12 218.88 euros HT pour la fabrication en chêne massf des 8 abat-sons en partie haute de l’église et à  5 920 euros HT pour l’accès sur site de travail, la dépose et repose des abat-sons. Il précise que ce projet pourrait bénéficier d’une subvention du Conseil Départemental au titre du contrat de territoire.  

Un plan de de financement sera exposé lors d’un prochain conseil municipal.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

- Affirme son approbation pour les travaux de réfection des vitraux de l’église ;

- Mandate le Maire pour procéder, si nécessité, à l’engagement ou l’achèvement des différentes demandes visant son financement ;
- Mandate le Maire pour engager toutes les actions et pour signer tous les documents relatifs à l’engagement de ladite opération ;

- Questions diverses

Site internet : M. Bracco rappelle aux élus l’importance de mettre à jour le site internet. Il souhaiterait que chaque élu mette à jour le site et apporte régulièrement des nouvelles informations.
L’actualité et la location de la salle des fêtes seront mises à jour par le secrétariat de la mairie.

La séance est levée à 23h07.
	BERTHELOMEAU

Gilles


	BOULAY 

Sylvie


	BRACCO Gérard


	CAPITOUL Guy
	ESCOT BOCANEGRA

Orian



	PANTALACCI André


	RODRIGUEZ

José


	ROYER 

Marie-Christine 


	SEILLES

Philippe


	VELA 

David




[image: image1.png]



